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Cour de cassation, Cass. 2e Civ. – N° 22-21.174 – 15 novembre 2023

Décision attaquée : CA Versailles, 7 juillet 2022, nº 21/06043
V. également du même jour les décisions nº 22-21.178, nº 22-21.179 et nº 22-
21.180

ABSTRACT

Français
À travers cette série de déci sions, la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion vient préciser les condi tions dans lesquelles la victime d’un
dommage causé par un médi ca ment défec tueux peut agir sur le fonde ment
de la respon sa bi lité civile délic tuelle de droit commun (article 1240 du Code
civil). Aussi, la victime peut engager la respon sa bi lité civile du produc teur
du médi ca ment, si elle parvient à prouver que son dommage est impu table à
une faute délic tuelle. Cette faute est carac té risée si le produc teur main tient
en circu la tion un produit dont il connaît la défec tuo sité, ou en cas de
manque ment à son devoir de vigi lance quant aux risques présentés par
le produit.

INDEX

Mots-clés
défaut de sécurité, cumul indemnitaire, prescription, produit défectueux,
responsabilité civile

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1912&file=1


Affaire Médiator : le régime spécial du fait des produits défectueux n’exclut pas une action en
responsabilité sur le fondement de droit commun en cas de faute détachable de la défectuosité du
produit de la part du producteur

TEXT

En l’espèce, la victime présente des lésions cardiaques
consé cu ti ve ment à la prise de Médiator pendant plusieurs années. Le
14 octobre 2011, elle décide de saisir le collège d’experts de l’Office
national d’indem ni sa tion des acci dents médi caux (ONIAM). Par avis
du 21 juillet 2015, l’ONIAM consi dère que son dommage est impu table
au médi ca ment. Le 16 octobre 2015, les labo ra toires Servier
(produc teur du médi ca ment depuis 1976) trans mettent à la victime
une offre d’indem ni sa tion qui est refusée car jugée insuf fi sante. En
juillet 2020, la victime (ainsi que sa fille et sa petite- fille) assigne le
produc teur. Elle intente l’action sur le fonde ment de la respon sa bi lité
du fait des produits défec tueux. Le produc teur lui oppose toute fois la
pres crip tion de l’action. La victime fonde alors son action sur le
fonde ment de la respon sa bi lité du fait personnel de l’article 1240 du
Code civil.
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La cour d’appel de Versailles, le 7 juillet 2022, déclare la demande
irre ce vable. Elle indique, d’abord, que l’action de la victime, sur le
fonde ment de la respon sa bi lité des produits défec tueux, est
pres crite. Elle précise, ensuite, que la victime n’est pas en droit d’agir
envers le produc teur sur le fonde ment du droit commun (de
l’article 1240 du Code civil), donc de lui repro cher une faute
person nelle, dans la mesure où il existe un régime
indem ni taire spécifique.
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La victime déboutée décide de former un pourvoi en cassa tion. Elle
soutient que « le régime de respon sa bi lité du fait des produits
défec tueux n’exclut pas l’appli ca tion d’autres régimes de
respon sa bi lité, dès lors que ceux- ci reposent sur des fonde ments
diffé rents de celui d’un défaut de sécu rité du produit liti gieux, [telle]
la faute […] ». Or, selon elle, le produc teur, « bien que connais sant la
dange ro sité du Médiator, s’était volon tai re ment abstenu de toute
mesure pour en suspendre la commer cia li sa tion et avait
déli bé ré ment main tenu ce produit en circu la tion ». Il s’agit là d’un
compor te ment dont il résulte une faute distincte du défaut de
sécu rité du produit.
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La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, le 15 novembre
2023, opère une cassa tion totale. Au visa des articles 1386-18 et 1382
devenus 1245-17 et 1240 du Code civil, elle consi dère que :
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« la victime d’un dommage imputé à un produit défec tueux peut agir
en respon sa bi lité contre le produc teur sur le fonde ment du second
de ces textes, si elle établit que son dommage résulte d’une faute
commise par le produc teur, telle qu’un main tien en circu la tion du
produit dont il connaît le défaut ou encore un manque ment à son
devoir de vigi lance quant aux risques présentés par le produit ».

Ce faisant, la Cour vient donc « faci liter l’action en justice de la
victime d’un médi ca ment défec tueux » (commu niqué de presse de la
Cour de cassa tion relatif à l’arrêt). Au regard de la solu tion, la victime
peut demander au produc teur la répa ra tion de son préju dice en
choi sis sant d’invo quer soit le défaut du produit (respon sa bi lité
objec tive du fait des produits défec tueux), soit une faute commise par
le produc teur (droit commun de la respon sa bi lité civile délic tuelle),
ce qui lui laisse davan tage de temps pour agir. En effet, si la victime
n’est plus en droit d’agir en invo quant le défaut du produit en raison
d’une pres crip tion (car rappe lons que la respon sa bi lité doit être
engagée dans un délai maximum de 3 ans à partir de la date à laquelle
le deman deur a eu ou aurait dû avoir connais sance du dommage et
de l’iden tité du produc teur et qu’elle est éteinte dix ans après la mise
en circu la tion du produit), elle détient toujours l’oppor tu nité de
recher cher la respon sa bi lité du produc teur en prou vant l’exis tence
d’une faute (au sens de l’article 1240 du Code civil) dans le délai de dix
ans après la date de conso li da tion des dommages corpo rels
(article 2226 du Code civil). Le régime spécial du fait des produits
défec tueux n’exclut donc pas une action en respon sa bi lité sur le
fonde ment de droit commun en cas de faute déta chable de la
défec tuo sité du produit de la part du produc teur (CJCE, 25 avr. 2002,
González Sanchez, affaire C-183/00). En l’espèce, les parties sont
renvoyées devant la cour d’appel de Paris, qui détiendra la tâche de
véri fier si le produc teur a effec ti ve ment commis une faute civile
délic tuelle à l’origine du dommage de la victime (V. égale ment
Cass. 1  civ., 10 décembre 2014, nº 13-14.314 ; Cass. 1  civ., 17 mars
2016, nº 13-18.876). Rappe lons que le Médiator n’a perdu son
auto ri sa tion de mise sur le marché qu’en novembre 2009 et que de
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très nombreuses personnes ont été trai tées par ce médi ca ment
pendant plusieurs années. Cette solu tion présente donc, a minima, le
mérite de venir simpli fier l’action en justice des victimes de ce
médi ca ment – de facto plus large ment l’indem ni sa tion des victimes de
produits défec tueux –, et de pallier les incon vé nients liés aux délais
de pres crip tion (article 1245-16 du Code civil) et de forclu sion
(article 1245-15 du Code civil) de la respon sa bi lité de l’article 1245 du
Code civil.

Pour plus de préci sion sur cette déci sion, il est possible de consulter
les analyses suivantes (liste non exhaus tive) :
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Aman dine Cayol, « Médiator : possi bi lité d’agir contre le produc teur sur
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Dalloz actualité 2023
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2024, p. 162-166
Vincent Rivol lier, « L’option entre le régime de respon sa bi lité du fait des
produits défec tueux et le droit commun de la respon sa bi lité délic tuelle
pour faute. Vers l’abandon de l’exigence d’une faute déta chable du défaut
du produit ? », D. 2024, p. 150-156
Camillia Pereira, « La victime d’un dommage imputé à un produit défec ‐
tueux peut agir en respon sa bi lité contre le produc teur sur le fonde ment
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